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tion » et la  « politique d’intégrité », représentées 
l’une par G ladstone, l ’au tre  par D israeli, ne se sont 
trouvées aux prises dans un conflitplus dramatique. 
P ar là s ’expliquent, dans l’attitude de lord Derby 
et de lord Beaconsfield, certaines hésitations, cer
tains tâtonnem ents. Une politique plus alerte aurait 
peut-être pu trouver l ’occasion d’em pêcher la  guerre ; 
mais l’A ngleterre ne paraît alors préoccupée que de 
com prim er les efforts des populations chrétiennes 
vers l’ém ancipation ou d ’em pêcher le succès des 
réform es quand c’est la Russie et les puissances de 
l’Europe centrale qui en recom m andent l’application; 
elle ne se réveille qu’en présence du tra ité  de San 
Stefano.

Au m om ent où, à la fin de 1875 et en 1876, l’in 
surrection tend à gagner tou tes les provinces chré
tiennes de la péninsule des Balkans, l ’Europe conti
nentale est régie par la com binaison politique que 
l’on a appelée « l’Alliance des tro is em pereurs. » 
Les cabinets de Sain t-P étersbourg , de Berlin et de 
Vienne m anifestent leur entente et leu r volonté de 
m aintenir la paix et le sta tu  quo en O rient en réd i
geant ou en appuyant la  no te du 30 décem bre 1875. 
Ecrite par un M adgyar, par un  am i de la  T urquie, 
la « note Andrassy » renonçait au systèm e anglais 
des réform es générales et à la centralisation pour 
préconiser le systèm e des réform es particulières, 
adaptées aux besoins et au  tem péram ent de chacune 
des populations de l ’Em pire. Le m assacre des consuls 
de France et d’Allem agne à Salonique, les progrès 
de l ’insurrection bulgare, ne tardèren t pas à « en
gager les cabinets à resse rre r leu r entente » et à la 
constater en rédigeant, le 13 mai 1876, le memo
randum  de Berlin : les tro is cours y recom m an
daient plus énergiquem ent des réform es, mais il y


